
  LISEA, le concessionnaire de la LGV SEA, est titulaire       

depuis février 2012 d’un arrêté ministériel et d’un arrêté 

inter-départemental, portant dérogation à l’interdiction de          

destruction d’habitats d’espèces protégées. 

  Dans ce cadre, LISEA/COSEA a l’obligation réglementaire 

de mettre en œuvre des mesures compensatoires en faveur 

des espèces protégées impactées par le projet 

  Ces compensations exprimées en surface et/ou linéaire 

par espèce ont été déterminées sur la base des études d’im-

pact préalables à la construction de la ligne. 

Pourquoi mettre en place des mesures compensatoires ? 

Des mesures compensatoires de la LGV-SEA 

pour la biodiversité en Indre-et-Loire Ja
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Dans le cadre de la construction de la ligne LGV, des mesures compensatoires sont mises en 

œuvres pour compenser les impacts des travaux et du fonctionnement de la ligne sur certaines 

espèces animales et végétales protégées. Ces mesures compensatoires font suite aux mesures 

d’évitement et de réduction des impacts déjà mises en place tout au long de la construction et  

de l’exploitation de la ligne par LISEA/COSEA. 

Elles peuvent être de 2 types : 

  Le conventionnement : il s’agit de contrats passés 

avec les propriétaires ou exploitants (agricoles ou fores-

tiers) afin de mettre en place des actions indemnisées 

en faveur des espèces à compenser, 

  L’acquisition : il s’agit d’acquérir des parcelles au 

cœur de sites particulièrement sensibles, afin de res-

taurer des habitats naturels en faveur des espèces im-

pactées et de les entretenir sur le long terme. 

Quelles sont ces mesures compensatoires ? 

  Le constructeur de la ligne LGV, COSEA, a sollicité la 

Chambre d’Agriculture d’Indre-et-Loire et le CRPF pour 

mettre en œuvre le volet « conventionnement » des me-

sures compensatoires en Indre-et-Loire. 

  Le Conservatoire des Espaces Naturels de la région 

Centre (CEN Centre) met en œuvre le volet « acquisition » 

de ces mêmes mesures compensatoires. 

Et qui les met en œuvre ? 

Le constructeur et le concessionnaire 

de la ligne ont l’obligation de financer 

la mise en œuvre des mesures 

compensatoires 



vous pouvez être indemni-

sé par COSEA /LISEA pour 

les frais supplémentaires et 

les pertes de revenu. 

Les conventions sont vo-

lontaires : si vous souhai-

tez gérer votre parcelle 

autrement et en faveur de 

ces espèces patrimoniales,  Audrey MARTINEAU 
Tél.: 02 47 48 37 04 

Email : audrey.martineau@cda37.fr 

 

Chambre d'agriculture 

d'Indre-et-Loire 
 

38, rue Augustin Fresnel  

BP 50139 

37 171 CHAMBRAY-LES-

TOURS Cedex 

Conventionnement, Qui, Quoi, Où, Comment ? 

Animation des  

Mesures compensatoires 

« Conventionnement »  

en Indre-et-Loire 
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  COSEA a constitué un groupe de travail composé des associations de protection 

de la nature (APN : CEN Centre, SEPANT, LPO Touraine). Il est en charge de délimiter 

des secteurs d’intérêt écologique, où il serait intéressant de mettre en œuvre des 

mesures compensatoires. 

  La Chambre d‘Agriculture 37 rencontre ensuite les acteurs locaux 

(exploitants ou propriétaires) et présente les cahiers des charges des me-

sures compensatoires qui pourraient être proposés. 

  Dans le cas où les exploitants ou propriétaires sont intéressés, un dia-

gnostic environnemental est alors réalisé par une des APN pour déterminer 

précisément les cahiers des charges proposés à l’exploitant ou au proprié-

taire : le cahier des charges doit être adapté aux espèces ciblées par les arrê-

tés ministériel et inter-préfectoral. 

  Si le gestionnaire est toujours d’accord, il s’engage alors dans une con-

vention avec COSEA/LISEA pour la mise en place d’une ou plusieurs Mesures 

Compensatoires Environnementales (MCE). 

  La CA37 est ensuite chargée d’accompagner le contractant tout au long 

de son engagement. 

Comment se passe la mise en œuvre des conventionnements ? 

La convention d’engagement en MCE contient un cahier des charges de ges-

tion qui détermine les actions, à mettre en œuvre, favorables aux espèces 

ciblées dans le diagnostic préalable. L’exploitant ou le propriétaire s’engage 

à respecter ce cahier des charges pendant la durée de la convention et reste 

le seul gestionnaire de la parcelle qui peut garder sa vocation agricole de 

production.  

La CA37 sera en appui tout au long du contrat pour la meilleure mise en 

place des actions. 

Comment seront gérées les parcelles engagées           

en Mesures Compensatoires Environnementales ? 

Contacter l’animateur pour 

plus d’informations sur les 

conventionnements 

Quel impact sur les parcelles  

dont je suis l’exploitant ou le propriétaire 


